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Nombreux sont ceux 
qui, même au sein des 
institutions en charge 

de l'environnement, s'inter-
rogent encore sur les missions 
du Haut-commissariat à l'en-
vironnement et au cadre de vie 
(HCECV).
L'art icle  3 précise que ce 
Haut-commissariat assiste le 
président de la République dans 
la mise en œuvre, le suivi et le 
contrôle de la politique en ma-
tière de protection de l'envi-
ronnement et d'amélioration 
du cadre de vie. Au regard du 

leadership international du 
Gabon sur les questions envi-
ronnementales, les plus hautes 
autorités avaient besoin d'une 
institution qui accélère la mise 
en œuvre des politiques de salu-
brité urbaine et de préservation 
des écosystèmes.
Deux missions principales ont 
été ainsi assignées au HCEVC : 
l'amélioration du cadre de vie 
et la protection de l'environne-
ment. Pour ces deux missions, 
il s'agit d'assistance (aux col-
lectivités locales notamment), 
de coordination de l'action des 
différents acteurs, de contrôle 
et de sanctions, avec un regard 
particulier sur les établissements 
à caractère industriel, écono-
mique ou commercial.

HCECV : accélérer la 
salubrité et la conservation
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La prestation de serment, 
en fin de semaine der-
nière, au tribunal de 

première instance de Libre-
ville, de neuf agents, consti-
tue une montée en puissance 
dans le fonctionnement du 
Haut-commissariat à l'envi-
ronnement et au cadre de vie 
(HCECV). Un fait mettant 
au grand jour les missions 
effectives de police environ-
nementale.
Lors de cette cérémonie qui 
a eu lieu dans la salle d'au-
dience du Palais de justice, les 
concernés sont passés, chacun 
à son tour, à la barre, devant 
les membres de la cour, pour 
prononcer la formule consa-
crée au serment. Ce, après le 
réquisitoire du procureur de 
la République, rappelant les 
dispositions de la loi 007/2014 
du 1er août 2014 relative à la 
protection de l'environnement, 

notamment l'article 144 qui 
dispose : " Les agents des ad-
ministrations en charge de 
l'environnement et du déve-
loppement durable (...) prêtent 
serment devant les juridictions 
compétentes avant leur entrée 
en fonction ".
Détail important à mention-
ner, cette prestation de ser-
ment confère aux impétrants 
le statut d'Officiers de police 
judiciaire (OPJ) à compétence 
spéciale. À cet effet, ils auront 
la mission de constater les in-
fractions aux normes envi-
ronnementales, rassembler les 
preuves et rattraper les auteurs.
Ce fait marque aussi l'engage-
ment de ces nouveaux OPJ à 
compétence spéciale à exercer, 
sur l'honneur, la profession 
d'inspecteur de l'environ-
nement avec conscience et 
probité, tout en manifestant 
une attitude loyale et correcte 
vis-à-vis des institutions, et de 
respecter les textes régissant 
leur fonction d'agents publics.

Le serment d'OPJ à compétence 
spéciale sur l'environnement
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Les membres du HCECV après leur prestation de serment.
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